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PL 9688

Projet de loi 
accordant une subvention annuelle de fonctionnement de 
600 000 F de 2005 à 2008 à l'association Solidarités Femmes 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit de fonctionnement 
Une subvention annuelle de 600 000 F est accordée à l’Association Solidarité 
Femmes au titre de subvention cantonale de fonctionnement. 
 

Art. 2 Budget de fonctionnement 
Cette subvention est inscrite au budget de fonctionnement sous la rubrique 
84.99.00.365.32 pour les exercices 2005, 2006, 2007 et 2008. 
 

Art. 3 Couverture financière 
Cette subvention est financée par la part du droit des pauvres attribuée à l'Etat 
qui est inscrite au budget et aux comptes à la rubrique 84.99.00.494.02. 
 

Art. 4 But 
Cette subvention est destinée à assurer le fonctionnement de l'association 
dont le but est d'une part de procurer une aide sociale et psychologique aux 
femmes victimes de violence conjugale et à leurs enfants, d'autre part de 
concourir à la sensibilisation du public et des institutions au phénomène de la 
violence conjugale. 
 

Art. 5 Durée 
Cette subvention prendra fin en 2008. 
 



PL 9688 2/45 

 

Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 

Art. 7 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Présentation 

L'association Solidarité Femmes a été créée en 1977 pour pallier, dans le 
canton de Genève, l'absence de prise en charge spécifique à l'intention des 
femmes victimes de violence conjugale et de leurs enfants. Elle est aujour-
d'hui la seule institution genevoise exclusivement destinée à leur procurer une 
aide sociale et psychologique en rapport direct avec cette forme de violence.  

Le corollaire de cette mission d'aide directe est la sensibilisation de la 
société à la problématique, dans ses composantes sociales et individuelles, et 
la mise à disposition d'un pôle spécialisé au sein du réseau professionnel 
d'intervention.  
 
2. Mission et objectifs 

L'association s'est fixé des buts précis dans chacun de ses deux domaines 
d'activité : aide directe et sensibilisation. 
 
a) Aide directe : quels que soient la forme et le stade de la violence, travailler 
avec les consultantes en vue de réduire la dangerosité de leur situation et 
d'élaborer des stratégies de protection, de les rétablir dans leur dignité et leurs 
liens sociaux afin de trouver des issues à la violence. En 2004, 650 femmes 
ont bénéficié, à divers titre, des prestations de l'association, qui comprennent 
trois volets :  

– permanence téléphonique : écoute, reconnaissance, premiers conseils et 
éléments d'information, porte d'entrée d'une prise en charge plus consé-
quente, prise de rendez-vous (3600 appels en 2004, dont 2300 émanent de 
femmes cherchant de l'aide);  

– centre de consultation et prestations ambulatoires : prise en charge 
individuelle et en activités de groupes, soutien à la relation mère-enfant, 
prestations à court, moyen ou long terme (435 usagères en 2004); 

– foyer d'hébergement : hébergement et prestations associées, individuelles 
et en groupe, soutien à la relation mère enfant (en 2004, 15 femmes et 
16 enfants pour 2318 nuitées). 
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L'aide directe a pour objectif de :  

– répondre aux besoins des victimes, évaluer leur situation, les informer sur 
leurs droits et les ressources du réseau, leur proposer un suivi 
psychosocial prolongé, individuel et en groupe;  

– offrir un soutien à la relation mère-enfant, notamment en rapport avec les 
difficultés liées à la situation de violence conjugale; 

– héberger des femmes et leurs enfants en leur offrant une prise en charge 
spécifiquement orientée sur la violence conjugale. 

 
b) Sensibilisation : contribuer à l'identification et la reconnaissance de la 
violence conjugale; défendre les intérêts collectifs des victimes et préconiser 
des modes d'intervention auprès des autorités compétentes et du réseau 
professionnel. Cet axe vise à : 

– intervenir dans les médias, organiser des campagnes d'information et des 
événements ponctuels, publier des textes de fond sur l'élaboration, 
l'expérimentation et la mise en œuvre du programme d'intervention; 

– sensibiliser le public et les autorités, prendre position sur des sujets en 
rapport avec la violence conjugale; 

– entretenir des relations de concertation et de collaboration institutionnelle 
dans le réseau; 

– constituer une ressource dans le domaine de compétence, notamment pour 
l'entourage de la victime et les professionnels;  

– contribuer à la formation professionnelle de base ou continue sur le thème 
de la violence conjugale et de l'aide aux victimes de cette forme de 
violence (intervention dans des cours, accueil en stages). 

 
3. Fonctionnement 

Solidarité Femmes est une association de droit privé (art. 60ss du CCS) 
dont l'organe faîtier est l'assemblée générale. Un comité directeur est garant 
du projet institutionnel et responsable de la politique de l'association ainsi 
que de l'utilisation des ressources.  

L'équipe compte l'équivalent de 8 postes de travail rémunérés à plein 
temps. Le travail d'aide directe est effectué par des professionnelles au 
bénéfice d'une formation de base en travail social et/ou en psychologie et de 
formations complémentaires spécialisées. 

Les salaires sont fixés par le comité et par analogie aux barèmes en 
vigueur pour le personnel de l'Etat. 
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4.  Développement 

Le développement que l'association a connu au fil des années fait écho à 
la prise de conscience progressive de l'importance du phénomène de la 
violence conjugale, aussi bien en termes de prévalence au sein de la 
population que de gravité de ses conséquences. La lourde chape de secret et 
de silence levée, les victimes s'autorisent de plus en plus à recourir à une aide 
extérieure pour trouver des issues à leur situation. La formule d'un centre de 
consultation ouvert et visible, adoptée par Solidarité Femmes et concrétisée 
par l'ouverture de son centre de Montchoisy en avril 2001, constitue une 
approche novatrice de l'aide directe et s'inscrit dans ce mouvement.  

L'association enregistre ainsi une demande croissante dont il faut 
remarquer qu'elle se développe dans deux directions : en amont de la phase 
critique, voire dramatique – avec une dimension préventive lorsque le proces-
sus en est à ses débuts – et en aval – avec des situations extrêmement dégra-
dées et la présence de conséquences sévères pour les femmes et leurs enfants. 

Forte de son expérience et des compétences réunies, l'association a 
développé un programme d'intervention ciblé qui intègre à la fois les 
avancées en matière de prise en charge des victimes et les données issues 
d'études sur la violence conjugale. Elle publie régulièrement sur ses activités 
et leur évolution, par l'intermédiaire de son rapport annuel, de dossiers, 
articles et communications. 

L’association est également partie prenante d'un contrat de partenariat, 
signé le 20 décembre 2004 avec le département de l'action sociale et de la 
santé (DASS) et qui porte sur les années 2005 à 2008. 
 
5. Conclusion 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
– Comptes 2004 révisés et rapport de l'organe de révision 
– Budget 2005 et projets de budgets 2006-2007-2008 
– Liste des membres du comité 
– Statuts de l'association 
– Charte de l'association 
– Rapport d'activités 2004 
– Contrat de partenariat 
– Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
– Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
– Préavis technique de l'administration des finances de l'Etat 
 



PL 96887/45

ANNEXE 1



PL 9688 8/45



PL 96889/45



PL 9688 10/45



PL 968811/45



PL 9688 12/45

ANNEXE 2



PL 968813/45



PL 9688 14/45

ANNEXE 3



PL 968815/45

ANNEXE 4



PL 9688 16/45

ANNEXE 5



PL 968817/45



PL 9688 18/45



PL 968819/45



PL 9688 20/45

ANNEXE 6



PL 968821/45



PL 9688 22/45



PL 968823/45



PL 9688 24/45



PL 968825/45



PL 9688 26/45



PL 968827/45



PL 9688 28/45



PL 968829/45



PL 9688 30/45



PL 968831/45



PL 9688 32/45

ANNEXE 7



PL 968833/45



PL 9688 34/45



PL 968835/45



PL 9688 36/45



PL 968837/45



PL 9688 38/45



PL 968839/45



PL 9688 40/45



PL 968841/45



PL 9688 42/45



PL 968843/45

ANNEXE 8



PL 9688 44/45

ANNEXE 9



PL 968845/45

ANNEXE 10




